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Mesdames , Messieurs ,

A l' initiative de sa Commission des Lois , l'Assemblée nationale
a apporté à l'article 5 une précision qui est tout à fait opportune .

Mais surtout, à la demande du Gouvernement, elle a repris les
rédactions qu'elle avait adoptées pour les articles premier et 6 du
projet de loi. Votre Commission regrette vivement qu' il en soit ainsi
et vous demande , paramendements , de confirmer laposition que , par
267 voix contre 0, vous avez prise à l'occasion de la discussion des
conclusions de la Commission mixte paritaire, modifiées par les
amendements du Gouvernement.
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TABLEAU COMPARATIF

Texte adopté par l' Assemblée Nationale

Article premier

Le régime d'indemnités applicable aux
représentants français à l'Assemblée des
Communautés européennes qui ne sont ni
député ni sénateur. est identique à celui qui
s'applique aux membres du Parlement fran­
çais. te! qu' il est défini aux articles premier.
2 et 4 de l'ordonnance nu 58-1210 du 13 dé­
cembre portant loi organique relative à
l'indemnité des membres du Parlement.

Il est exclusifde tous remboursements de
frais, autres que ceux qui pourraient être
alloués par l'Assemblée des Communautés
européennes.

Propositions de la Commission

Article premier

Le régime d'indemnités applicable aux
représentants français à l'Assemblée des
Communautés européennes qui ne sont ni
député ni sénateur est identique à celui qui
s'applique aux membres du Parlement fran­
çais, tel qu'il est défini aux articles premier
à 4 de l'ordonnance n" 58-1210 du 13 dé­
cembre 1 958 portant loi organique relative à
l' indemnité des membres du Parlement.

Alinéa sans modification.

Art. 2. 3, 3 bis et 4

I
Conformes

Art . 5

Les représentants à l'Assemblée des
Communautés européennes qui ne sont ni
député ni sénateur sont affiliés, pour la du­
rée de leur mandat et selon le choix qu'ils
auront fait en application des dispositions
de l'article 3 . soit au régime des prestations
de la sécurité sociale de l'Assemblée natio­
nale , soit à celui du Sénat.

Pour les pensions de retraite, ils sont affi­
liés à l'assurance vieillesse du régime géné­
ral de sécurité sociale et au régime complé­
mentaire de retraite institué au profit des
agents non titulaires des collectivités publi­
ques en application de l'article L. 4du Code
de la sécurité sociale. Les indemnités pré­
vues à l'article premier. éventuellement ré­
duites dans les conditions prévues à l'arti­
cle 2 . sont soumises aux cotisations pré­
vues à l'article 41 de l'ordonnance n° 67-
706 du 21 août 1967 relative à l'organisation
administrative et financière de ]& sécurité
sociale et aux cotisations dues au titre du
régime complémentaire.
Toutefois, les membres du Conseil éco­

nomique et social élus à l'Assemblée des
Communautés européennes demeurent affi ­
liés à la caisse des retraites instituée en ap­
plication de la loi n° 57.761 du 10 juillet
1957.

Art. 5

Sans modification.
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Texte adopté par l'Assemblée nationale

Les dispositions de l'article 75 du Code
des pensions civiles et militaires sont appli­
cables aux représentants à l'Assemblée des
Communautés européennes.

Art . 6

Les indemnités prévues à l'article pre­
mier de la présente loi sont soumises à l' im­
pôt sur le revenu dans la catégorie des trai­
tements et salaires.

Propositions de la Commission

Art. 6

Supprime.
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Direction des iournaux officiels . 26. rue Desaix. Paris ( 15e)

AMENDEMENTS PRÉSENTES PAR LA COMMISSION

Article premier

Amendement : Rédiger comme suit le premier alinéa de cet
article :

Le régime d' indemnités applicable aux représentants français à
l'Assemblée des Communautés européennes qui ne sont ni député ni
sénateur est identique à celui qui s'applique aux membres du Parle­
ment français, tel qu'il est défini aux articles premier à 4 de l'ordon­
nance n° 58-1210 du 13 décembre 1958 portant loi organique relative à
l'indemnité des membres du Parlement.

Art . 6

Amendement : Supprimer cet article .


